
472 000 euros pour le tourisme
TOURISME. Le Conseil départemental et les offices de tourisme de Dordogne ont dévoilé, mardi 23 février, 
le plan d’actions pour cette année. Une communication qui fait la part belle au marché national. 

“Hercule” : un projet qui électrise
SOCIAL. Une motion a été signée le 17 février par les élus du comité syndical pour s’opposer au projet 
de restructuration d’EDF. 

Le Conseil départemental 
aime les touristes et le fait 
savoir à travers une série 

d’actions qui se veut ambitieuse. 
Covid oblige, cette stratégie va 
s’accentuer pour cette année sur 
le marché français via les outils 
télé et digitaux. Plusieurs axes ont 
été définis comme le déploiement 
d’un événementiel national “Châ-
teaux en fête”. Cette opération, 
annulée en avril, va probablement 
être reportée en juin ou en juillet. 
Cette dernière met en valeur 100 
châteaux du département de Dor-
dogne et du Lot-et-Garonne. Un 
nouveau site internet va également 
être lancé pour l’occasion dont 
l’objectif est de « transformer les 
campagnes en outils de conquête 
clients », selon les mots de Sylvie 
Chevallier, présidente du Comité 
départemental du tourisme.

Une campagne TV d’envergure
Pour mettre en musique ce pro-

gramme d’actions, 40 spots de 
30 secondes vont êtres diffusés 
sur les chaînes du service public, 
France 2 et France 5. Ces derniers 
seront visibles en deux vagues : du 
15 mars au 13 juin. Cette diffusion 
va s’accompagner également de 
325 spots dédiés sur les chaînes 

BFM Lyon et Paris dont l’objec-
tif est de promouvoir la marque 
“Dordogne Périgord”. Enfin, pour 
compléter la campagne de com-
munication, une diffusion mas-
sive sera effectuée sur les réseaux 
sociaux. Objectif : capter près 
d’un million de nouveaux contacts 
25-59 ans. Au final, c’est un bud-
get de 472 000 euros qui va être 
consacré cette année à la promo-
tion du tourisme en Dordogne. 
Une enveloppe financée essen-

tiellement par le Département 
et le Comité départemental du 
tourisme. 

« C’est du bon travail »
Pour les professionnels du sec-

teur touristique, ce plan d’actions 
est une aubaine dans un contexte 
qui reste tendu. C’est le cas pour 
le syndicat de l’Union des métiers 
et des industries de l’hôtelle-
rie, comme l’explique Jean-Luc 
Bousquet, son président : « Ce 

plan est une bouffée d’oxygène. 
Le contexte, vous vous en doutez, 
n’est pas brillant et nous ne voyons 
toujours pas le bout du tunnel. 
Aujourd’hui, les adhérents et l’en-
semble de la profession sont au 
bord du gouffre et certains sont 
dans un état de lassitude important. 
Jusqu’à présent, l’Umih 24 n’a pas 
constaté de faillite notoire, mais je 
sais que plus les jours passent plus 
les entreprises sont en difficultés. » 
Julie Martinet, directrice de l’of-

fice de tourisme Dronne Belle, se 
veut également optimiste : « Nous 
visons la clientèle régionale qui 
vient essentiellement de Gironde, 
de Charente et de Haute-Vienne 
sans oublier aussi les fidèles du 
bassin parisien entre autres. Nous 
pensons que les touristes seront de 
retour, encouragés par la volonté 
de profiter de nouveau d’un peu de 
liberté. Nous espérons aussi beau-
coup de l’opération “Châteaux 
en fête” qui va être l’occasion de 
découvrir des lieux, fermés habi-
tuellement à la visite », détaille 
avec enthousiasme la directrice. 

Des retombées économiques 
importantes

Selon une récente étude de la 
Région, les retombées du secteur 
touristique pèsent 1,1 milliard 
d’euros pour la Dordogne. Les 
retombées publicitaires, elles, sont 
de 17 millions d’euros. Les visiteurs 
dépensent en moyenne 393 euros 
pour environ six jours de séjour. 
En 2019, 4,3 millions de touristes 
ont été accueillis. Le Département 
ambitionne de faire mieux, si la 
situation le permet. 

Théophile Mercier

Entre EDF et le Syndicat 
départemental d’énergie 
de Dordogne (SDE 24) le 

courant ne passe plus ! 
Baptisé “Hercule”, ce projet 

consiste à scinder le groupe en trois 
entités distinctes afin d’en ouvrir 
une partie à l’actionnariat privé. En 
effet, le groupe souhaite se déve-
lopper rapidement dans l’éner-
gie solaire et éolienne, qui pro-
met une forte croissance dans les 
années à venir. La création d’une 
nouvelle entité EDF “vert”, qui 
regrouperait la vente d’électricité 
aux consommateurs, les activités 
d’Enedis et la production d’éner-
gies renouvelables, lui permettrait 
de se rendre plus attractif aux yeux 
des investisseurs. D’autre part, afin 
de financer les investissements 
massifs pour prolonger la durée de 
vie de ses centrales nucléaires, le 
groupe EDF a demandé au gouver-
nement d’engager une négociation 
avec la Commission européenne 
pour qu’elle réforme le mécanisme 

créé en faveur de l’émergence de 
la concurrence sur le marché de 
la fourniture d’électricité. Les dis-
positions actuelles obligent EDF à 

vendre un quart de sa production 
nucléaire à un prix fixé par la loi, 
qui n’a pas évolué depuis 2011. 
La Commission européenne, sou-

cieuse de ne pas entraver le libre 
jeu de la concurrence en accordant 
un « coup de pouce » à EDF, sou-
haite qu’une séparation stricte soit 
mise en œuvre entre les activités de 
l’énergéticien français.

Pourquoi le SDE 24 
s’oppose-t-il à ce projet ?

Pour le syndicat, l’enjeu se situe 
au niveau de la juste répartition 
de la distribution de l’énergie. Ce 
dernier rappelle que ce sont les 
communes qui sont propriétaires 
des réseaux et qui, via le syndicat, 
investissent massivement chaque 
année pour moderniser et déve-
lopper leurs infrastructures. Le 
SDE 24 assure, pour leur compte, 
le contrôle local des activités d’En-
edis et de sa politique d’investisse-
ment. « Le nouveau modèle écono-
mique envisagé par le groupe EDF 
pourrait alors remettre en cause 
cette gouvernance locale et le droit 
de propriété des collectivités. Cela 
aurait de lourdes conséquences sur 

le plan stratégique de la Dordogne 
en termes d’amélioration de la 
qualité de distribution, de sécurisa-
tion des lignes et d’adaptation des 
réseaux aux objectifs de transition 
énergétique », estime le syndicat. 
L’autre crainte pour lui, est de voir 
le mécanisme tarifaire (qui per-
met à tous les consommateurs de 
bénéficier du même tarif du kWh, 
peu importe sa situation), remis 
en question. C’est la raison pour 
laquelle le président du SDE 24 et 
le comité syndical ont signé une 
motion pour s’opposer à ce projet 
de restructuration.

Le syndicat souhaite aujourd’hui 
que les autorités concédant la dis-
tribution publique de l’électricité 
soient associées aux arbitrages 
concernant ce projet de réorganisa-
tion d’EDF, notamment pour ce qui 
concerne Enedis, « afin que l’intérêt 
général énergétique de nos terri-
toires soit pérennisé », conclut-il.

Théophile Mercier

SDE 24 réclame une meilleure concertation dans ce projet. 
(Ph. Enedis)

472 000 euros vont être injectés dans la promotion du tourisme en Dordogne. 
(Ph. achives Réussir le Périgord)
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Réussir le Périgord - Vendredi 26 février 2021
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